
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
        Francis Wolff
    


    Aristote et la politique


    

    
        
            2008
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            
    ©  Presses Universitaires de France,
        Paris, 
        2015

    ISBN numérique : 9782130640721

    ISBN papier : 9782130571759

    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo Presses Universitaires de France]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    La philosophie politique est le singulier croisement, effectué par Aristote, de deux produits de l’histoire grecque depuis lors, toute la pensée politique, de Machiavel à Marx et de Montesquieu à Hannah Arendt, se nourrit de celle d’Aristote. Les problèmes des cités grecques ne sont sans doute pas ceux de nos États et pourtant, les réflexions philosophiques d’Aristote peuvent encore éclairer nos interrogations. Tous les pouvoirs sont-ils du même type ? Est-il naturel d’obéir ? Qui doit commander ? Quel est le meilleur régime ? Qu’est-ce que la démocratie ?



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
De la politique à la Politique d’Aristote




On a pu dire que la philosophie parle grec. C’est possible. Il est en tout cas certain que la politique, elle, parle grec. On ne peut en effet parler politique sans la langue grecque : « tyrannie », « monarchie », « oligarchie », « aristocratie », « ploutocratie », « démocratie »…, tout notre vocabulaire politique en est issu ; et d’abord le mot politique lui-même. Le mot comme la chose : la politique en effet, l’idée même de politique, est le produit d’un singulier moment où se sont croisés, dans notre histoire, deux fruits de l’histoire grecque ; un mode de penser nouveau, apparu vers le VIe siècle avant J.-C. et fondé sur le libre examen et l’interrogation sur les fondements de toutes choses, a rencontré un mode de vivre ensemble nouveau, libre, apparu vers le VIIIe siècle avant J.-C. et appelé la polis. Produit de ce croisement, la politique est la pratique de la polis devenue consciente d’elle-même ou, à l’inverse, l’investigation systématique appliquée à la polis. C’est, en un mot, la libre pensée d’une vie libre. « Politique » est en effet un de ces curieux mots (ainsi le mot « histoire ») qui désignent à la fois une « science » et son objet : on entend en effet par là un ensemble de pratiques auxquelles se livrent les hommes pour coexister et l’étude objective de ces mêmes pratiques. (De même l’histoire est à la fois le devenir des sociétés et son étude.) Or, d’une certaine manière, l’un ne va pas sans l’autre : tant que le politique ne s’est pas donné au regard des hommes comme un objet que l’on peut étudier et interroger pour lui-même, les hommes « ne font pas » de politique. Sans doute, avant l’apparition de la politique, il existait bien des sociétés et les hommes s’y accommodaient, bien ou mal, de vivre ensemble. Mais tant qu’ils ne pensèrent pas ce qu’ils vivaient comme appartenant à un domaine que nous appelons politique, c’est-à-dire comme dépendant d’eux, ils ne pouvaient à proprement parler faire de la politique (et la réciproque est vraie a fortiori) : ils subissaient un pouvoir comme un destin, contre quoi on ne peut rien, puisqu’il n’existe même pas comme tel, tant il colle à ce qu’on est : un pouvoir, fragile ou tout puissant, mais toujours venu d’en haut, dans lequel se distinguent mal l’autorité du chef, l’irrécusabilité de la tradition et la peur des dieux. Et de même qu’un peuple sans mémoire historique n’a pas vraiment d’histoire, puisqu’il ne peut agir sur elle, de même un peuple sans la conscience qu’il existe un domaine propre aux choses de la cité ne peut agir politiquement puisqu’il ne sait pas que la politique est ce qui lui appartient. Ce que l’existence même de la polis a permis, sur le versant des pratiques (la politique qu’on fait), l’existence de la pensée rationnelle l’a permis, sur le versant de la conscience réfléchie (la politique qu’on étudie). Et celle- ci fut donc d’emblée descriptive et normative : car pouvoir penser la manière dont on vit politiquement, pouvoir s’en distancier au point de la prendre pour objet, c’est tout uniment penser qu’on pourrait ne pas vivre ainsi (mais vivre autrement). Si la politique c’est ce qui dépend de nous, il dépend aussi de nous qu’elle soit autre et, pourquoi pas, parfaite. La pensée politique classique se donne ainsi toujours ces trois objectifs : penser ce qu’est la vie politique, ce qu’elle pourrait être et ce qu’elle devrait être. Tâchons cependant d’en mieux définir le champ.

Au sens strict, la politique ce sont les affaires de la polis. Ce mot grec désigne la ville (par opposition à la campagne), mais aussi la civilisation (par opposition à la nature sauvage ou à la barbarie), enfin et surtout la cité, entité communautaire autonome à laquelle ont conscience d’appartenir quelques dizaines de milliers d’habitants (les Athéniens ou les Spartiates ou les Corinthiens…) qui y reconnaissent quelque chose comme leur « patrie ». La cité a son territoire – qui déborde largement les limites de la « ville » – et s’abrite derrière son « régime » propre. Chacune est issue de diverses tribus, fédérées sous des institutions politiques et religieuses communes, mais les particularismes « tribaux » ont vite été digérés, au point qu’au Ve siècle le sentiment d’appartenance à sa cité est pour tous primordial et l’emporte même sur l’enracinement dans l’hellénisme (marquée pourtant par une communauté ethnique, linguistique et cultuelle).

En un sens donc, la politique a, pour un Grec, un champ plus étroit que pour nous, puisqu’elle concerne les affaires de la cité, au sens bien particulier du terme. Ne pas vivre dans une cité, c’est, pour un Grec de l’époque classique, ne pas vivre politiquement (c’est-à-dire de façon civilisée). Il est vrai que lorsque, après la conquête alexandrine, ils dépendront tous d’un même roi de Macédoine, lorsque les cités auront perdu leur autonomie, les Grecs ne « feront » plus, en un sens, de politique. En tout cas, les grandes œuvres de la pensée politique grecque (dont celle d’Aristote) sont encore contemporaines de la polis, en dépit de certains décalages chronologiques sur lesquels on reviendra.

Mais la politique n’est pas seulement une réflexion sur une forme historiquement datée ou une singularité ethnographique, la cité ; elle a une visée universelle ou du moins générale. Et les « affaires de la cité », par-delà les particularités de la polis, ont une extension beaucoup plus large que pour nous Modernes. Dire en effet « politique », c’est, pour nous, associer certaines images (campagnes électorales, luttes partisanes, ambitions personnelles) et certains aspects bien définis de la vie sociale : il y a des « hommes politiques » (des professionnels) et d’autres qui ne le sont pas, comme il y a des clercs et des laïcs ; des moments politiques et d’autres qui le sont moins, des événements politiques et d’autres qui ne le sont pas du tout, etc. Pour les Grecs, toute la sphère de la vie publique est, en un sens, politique, et la sphère privée est beaucoup plus étroite que pour nous : ni la « morale », ni la religion, ni l’éducation des enfants, par exemple, ne sont en dehors du champ politique. Non que « tout soit politique », ce qui serait dire « rien n’est politique », c’est-à-dire en nier la spécificité : l’« économique », par exemple, qui est pour nous hautement politique, appartient pour eux à la sphère privée et concerne la gestion des patrimoines (le mot vient de oikos qui signifie « maison », propriété). Le champ politique relève pour les Grecs du koinon, le commun, et « embrasse toutes les activités et pratiques qui doivent être partagées, c’est- à-dire qui ne doivent être le privilège exclusif de personne » [1] , « toutes les activités relatives à un monde commun » par opposition à « celles qui concernent l’entretien de la vie » [2] . Ainsi, « faire de la politique », c’est-à-dire participer à la vie commune, n’est pas, à l’époque classique, une activité parmi d’autres possibles : c’est l’activité noble par excellence, la seule qui vaille qu’on lui sacrifie sa vie. (On méprise l’homme qui « fait des affaires », c’est-à-dire des affaires privées.) Le destin d’un jeune Athénien brillant ne saurait être que la « carrière » politique – qui n’a justement rien d’une carrière. Pourquoi une telle valorisation ? Elle a trois types de raisons.

Il se trouve d’abord que l’idée de « réussite privée » serait une contradiction dans une civilisation qui identifie la réussite avec ses signes : l’homme supérieur est celui qu’on reconnaît comme tel. La langue grecque désigne d’un seul mot les valeurs reconnues, en tant justement qu’elles s’offrent à la reconnaissance : kalos (= beau) se dit d’une chose, d’une action ou d’un homme qui est objet d’admiration, que ce soit au plan « moral » ou « esthétique ». Civilisation de la visibilité : la statuaire grecque porte à son apogée l’art d’offrir aux regards de tous une forme admirable qui en est le centre. A la même époque, les Grecs inventent le théâtre (tragédie, comédie) qui demeure l’archétype du spectacle : tout y est vu de partout, destiné à être vu par tous ; rien de latent ou d’intime, tout y est manifeste et revêt les signes extérieurs de la visibilité : la « pensée » y est entièrement tournée vers l’extérieur, comme dans l’espace de la cité que celui du théâtre reproduit. Car le dieu de pierre ou l’acteur sont au centre d’un ordre qu’ils organisent, au point de convergence de tous les points de vue possibles. Cette place est la place idéale du héros archaïque (le guerrier homérique) ou, à l’âge classique, de l’homme politique, l’un et l’autre au centre du cercle commun. L’orateur de l’Assemblée du peuple qui « conseille sa cité » attire tous les regards et brille par sa doxa, au double sens du point de vue qu’il a sur les choses (opinion) et du point de vue qu’on a sur lui (réputation). La réussite politique, autrement dit publique par son domaine et publiquement sanctionnée, est donc la seule possible.

La politique est, d’autre part, le seul lieu où se joue le pouvoir : ce qui définit la polis, c’est que, contrairement à la tribu ou aux grandes monarchies, contrairement à la communauté familiale, nul n’y possède a priori le pouvoir. Il n’est pas l’objet d’un « avoir » réservé, mais le lieu d’une lutte de reconnaissance publique, surtout, mais pas exclusivement, quand la polis est démocratique (c’est le cas d’Athènes). Reconnaissance-rivalité qui concerne les citoyens, définis par les pouvoirs qu’ils possèdent déjà par ailleurs, là où le pouvoir n’est pas un enjeu mais un attribut qu’on possède par nature, par quoi on est un homme libre, adulte et mâle [3] . La grande coupure hommes libres/esclaves distingue ceux qui ont sur d’autres hommes presque tous les pouvoirs. Les enfants doivent naturellement obéissance aux adultes et les femmes aux hommes, même si celles-ci ont pouvoir sur la maisonnée (espace privé). Ceux-ci, les citoyens, constituent l’ensemble de la communauté nommée cité (espace public). La politique est donc l’affaire exclusive de ceux qui sont déjà nantis a priori de pouvoirs : plus qu’une occupation, elle est un privilège et, par là, une obligation. Mais c’est aussi leur affaire à tous, collectivement, et, peu ou prou, l’affaire de tous, distributivement, ou du moins de ceux qui se montrent, aux yeux de tous, les meilleurs des égaux.

Enfin, si la pratique politique revêt une si haute valeur, c’est que l’excellence politique totalise en quelque sorte toutes les autres excellences. D’abord parce que le champ politique couvre toutes les compétences particulières et exige une compétence universelle : dans l’assemblée délibérative d’une démocratie directe, en effet, tous les citoyens doivent se prononcer sur tous les sujets, du moins tous les sujets d’intérêt général (voir Platon, Protagoras 219 b-d). De plus l’homme politique doit faire preuve au plus haut degré de toutes les qualités morales : justice, piété, sens de l’honneur et du sacrifice. Enfin, tout simplement, l’homme accompli ne peut être que le citoyen parce que son degré d’accomplissement se manifeste au pouvoir qu’il a sur ses pairs. Comme l’indique Ménon dans le Ménon : la vertu de l’homme, d’une manière générale, « c’est la capacité de commander aux hommes » (73 b) ; et dans le Gorgias, Gorgias lui fait écho : le domaine politique couvre « les plus importantes et les meilleures des choses humaines » (451 d) et il n’y a pas de plus grand bien pour l’homme que de convaincre les autres dans n’importe quelle réunion de citoyens (452 d). Dans une civilisation du prestige, toute qualité (individuelle) se traduit en supériorité (sur les autres) et dans une société sans monarque (la polis), toute supériorité reconnue doit se traduire en pouvoir. Il faut inverser l’idée moderne selon laquelle le public, c’est du privé mis en commun, ou la politique du singulier mis au pluriel. La cité n’est pas une somme d’individus, c’est plutôt l’individu privé qui est a priori pensé comme « le repli sur soi » du public. La politique n’est donc que la réalisation de soi puisque le soi est rapport à autrui.

La politique, croisement de la « pensée rationnelle » et de la polis a donc finalement un champ si large qu’il se confond à la limite avec celui de l’humain et une valeur si éminente qu’elle totalise en quelque sorte toutes les autres. On pourrait donc s’attendre que, de la rencontre de la forme la plus libre de la pensée, la philosophie (qui n’a de compte à rendre à aucun autre maître qu’elle- même), et de la forme la plus libre de la vie commune, la polis (qui, elle non plus, ne rend de compte à aucun autre maître qu’elle-même), naquît la philosophie politique qui aurait été finalement la réalisation idyllique de l’une et de l’autre dans leur union.

Il n’en a rien été. De fait, entre philosophie et politique, tout se passa au contraire comme s’il y avait eu un immense malentendu au départ. Le décalage des dates de leur apogée respective l’atteste : l’âge d’or de la polis est le Ve siècle, celui de la philosophie le IVe siècle. La politique, au sens de vie sous le toit de la polis, ne coïncide donc pas exactement avec la politique, au sens de réflexion sur la polis : la philosophie politique est la conscience d’une forme qui en est déjà à son crépuscule, comme l’indiquait déjà Hegel. A Athènes, au Ve siècle, on se méfie des spéculations théoriques des « philosophes » sur la Nature et sur l’Etre et le premier philosophe de la cité, Socrate, fut par elle condamné à mort. Tout se passe comme si, à l’âge classique de la cité, les exigences de la politique s’opposaient à celles de la philosophie. La préservation de la cité ne requiert d’autre spéculation que les vieux principes d’une morale pragmatique et interdit par conséquent celle du « libre-penseur », le philosophe : penser trop loin, les dieux de la cité l’interdisent ; penser trop bien, c’est une menace pour l’équilibre entre citoyens (voir l’institution de l’« ostracisme ») ; penser trop différemment, c’est une menace pour l’harmonie de la cité (voir les nombreux procès « anti-intellectuels » au Ve siècle). Les quelques rares penseurs politiques du siècle, comme Protagoras, sont des « étrangers » à Athènes, qui y sont poursuivis et inculpés pour « impiété » ; comme le sont les quelques philosophes de la Nature qui, tel Anaxagore, tentent de faire carrière à Athènes. Avec Socrate, en un sens, tout change, en un autre sens, la contradiction philosophie/politique est maximale. Tout change, puisqu’il est à la fois citoyen athénien et philosophe, et même philosophe par excellence et par excellence philosophe de la cité. Mais le divorce philosophe/cité atteint pourtant son comble ; non seulement par la condamnation à mort de Socrate, mais par sa vie, dont une originalité remarquable, aux yeux des contemporains, résidait dans le peu de place qu’y tenait la politique justement. Ce qui ne l’empêchait pas, selon Platon, (Gorgias), de se proclamer « le seul véritable homme politique de son temps » (c’est-à-dire le seul préoccupé de justice absolue) et de se flatter, selon Xénophon (Mémorables) de former des hommes d’Etat. Mais la distance du philosophe à la cité est encore trop grande. Ce qu’elle veut, c’est l’opposé de ce qu’il lui offre : elle exige, non une déduction universellement valable mais une adaptation aux circonstances, non une interrogation sur l’essence mais le sens de l’opportunité, non l’énoncé d’une vérité sans feu ni lieu mais la somme de points de vue multiples et discordants. A ce titre les Sophistes sont les véritables penseurs politiques du Ve siècle et Protagoras le vrai représentant de la polis. Quant au philosophe, sa condamnation à mort par la cité achève de consommer leur divorce et signe l’impossibilité d’une « philosophie politique » au grand siècle de la cité.

Le siècle suivant sera, à l’inverse, celui de la philosophie. Car, de ce divorce, Platon fera sa raison d’être et la matière première de sa réflexion. Réhabiliter Socrate et la philosophie, éliminer le spectre de la ciguë, c’est d’abord, pour Platon, rendre la philosophie politique de part en part : son œuvre majeure, la République (politeia) embrasse ainsi la totalité du pensable (« morale », « métaphysique », « connaissance », « art ») – et non les seules « affaires de la cité » – afin de jeter les bases d’une cité idéale où les philosophes seraient rois. Mais, pour Platon, tenter de réconcilier la polis et la philosophie, c’est aussi, symétriquement, rendre la cité autant philosophique qu’il est possible : la vie de Platon est scandée par ses tentatives pour fonder à Syracuse une cité conforme à l’idéal philosophique. Bref, pour Platon, la cité digne de ce nom était philosophique et la philosophie était tout entière et profondément politique : mais c’est aussi pourquoi il n’y a pas de philosophie politique proprement dite chez Platon, entendons de réflexion sur la cité comme telle, engagée dans les vicissitudes imprévisibles de l’histoire.

C’est donc la Politique d’Aristote qui inaugure la philosophie politique, au moment même où la polis classique s’achève. En quel sens ?

En ce sens d’abord qu’avec Aristote l’expression « philosophie politique » cesse d’être tautologique ou contradictoire. Ce qu’elle avait toujours été, en un sens, jusqu’à lui. Pour Platon, par exemple, il n’y a pas de philosophie politique parce que la politique qui se pratique au jour le jour dans la cité n’est pas l’affaire du philosophe : que la philosophie devienne politique en ce sens, qu’elle se mette à la mesure des contingences de la cité, serait contradictoire. Mais c’est en même temps parce que cette politique n’est pas vraiment politique : la vraie cité ne sera rien d’autre que la vraie philosophie ; la pratique politique réelle, non la caricature qu’il estime avoir sous les yeux, dominée par les rhéteurs et les démagogues, est affaire de connaissance parfaite, exhaustive et éternelle. S’il faut mettre le philosophe à la tête de la cité (République, 473 c), c’est parce qu’il est le seul à pouvoir atteindre à l’être immuable (484 b), c’est-à-dire à être capable de s’élever au-dessus des aléas du devenir (485 b). La sage décision politique (euboulia) est en effet un savoir, réservé aux rares individus susceptibles de se fixer pour objet « la cité dans son entier, tant son organisation intérieure que ses rapports avec les autres cités » (428 b-d) car la science de la justice est nécessaire à la pratique politique (Gorgias, 459 d) ; la « science du politique » exige en effet qu’il garde les yeux fixés sur l’idée du Bien et c’est pourquoi il possède la science suprême. Ces traits saillants de la pensée politique de Platon ne peuvent être ici que schématiquement rapportés. Mais ils suffisent à montrer qu’avec Platon une tendance dominante de la philosophie depuis son origine se réalise : atteindre sur la totalité des choses un point de vue qui les embrasse en un savoir total, immuable et parfait, qui puisse mettre fin à toutes les contradictions et donc guider une fois pour toutes les pratiques humaines. La polis, et plus généralement les « choses humaines », ne peuvent constituer un monde distinct ou autonome par rapport au monde du ciel, et plus généralement de la nature immuable : un ordre unique règle le monde et harmonise l’ensemble des choses, et l’homme qui est à même d’en mieux maîtriser par son savoir l’unité totale, c’est à lui que revient de conduire la cité, chose parmi les choses. Loin, de ce point de vue, d’être un penseur « dualiste », à quoi on le réduit souvent, c’est en penseur de l’unité et de l’unicité du monde – de la nature à l’homme, du ciel à la terre, de la cité à l’individu – que Platon pose le problème de la cité. Et il est résolu en refusant toute pertinence à l’idée d’autonomie du politique – par rapport à la mathématique, l’astronomie ou la dialectique. Cette autonomie signerait la défaite de la pensée, comme elle a signifié la mort du philosophe (Socrate). Mais cette autonomie, la philosophie d’Aristote permet justement de la penser. Car elle ne subordonne pas la pratique politique à la possession d’un savoir immuable mais de qualités particulièrement rebelles au concept, la « prudence » et « l’expérience ». Celle-ci est l’apanage de ceux qui savent non pour avoir appris mais pour avoir vécu, car elle naît non de la transmission de l’universel mais de la répétition du particulier. A l’opposé de la science, qui porte sur le nécessaire et ce qui ne dépend pas de nous, la « prudence » (c’est-à-dire la sagesse dans l’ordre de l’action) porte sur le contingent et s’adapte à la variabilité des individus et des circonstances ; elle est ainsi à la mesure de la cité, dans laquelle on délibère sur ce qui peut être autrement qu’il n’est puisque cela dépend de nous (au contraire du mouvement des astres qu’on ne peut qu’admirer sans rien y pouvoir) et dans laquelle on s’affronte à l’histoire c’est-à-dire à la succession d’événements particuliers. Analysant le sens et la place de ce concept de « prudence » dans la philosophie d’Aristote, P. Aubenque a montré comment elle était solidaire de toute la cosmologie du philosophe, qui distingue l’ordre immuable et nécessaire du monde « céleste » (« supralunaire ») et l’ordre contingent du monde « terrestre » (« sublunaire ») : le hasard, la temporalité, la circonstance, n’y ont pas une place marginale mais une place essentielle, et d’une certaine façon, la plus élevée, puisqu’ils sont la condition de l’existence de la liberté ici-bas : ce monde, à défaut d’être divin, est humain ; trop humain sans doute eu égard à l’idéal contemplatif, mais bien assez humain pour qu’on y puisse agir et choisir. C’est dans ce monde que la polis, la cité réelle, non un rêve de cité céleste, existe et c’est elle que le philosophe peut enfin étudier.

Il y a donc, pour Aristote, une spécificité des « choses humaines ». Et dans cette sphère, il y a une autonomie de la politique, en particulier par rapport à l’éthique. La « philosophie des choses humaines » selon l’expression d’Aristote (Eth. Nic. X, 10, 1181 b 15) a certes un objet un, l’humain comme tel, mais qui peut être envisagé selon deux points de vue distincts, ceux qu’adoptent respectivement les deux ouvrages que nous connaissons sous les noms d’Ethique à Nicomaque et de Politique. La conduite des individus forme la matière première de l’éthique et l’histoire des cités et de leurs régimes celle de la politique. De l’une à l’autre les liens sont multiples et à double sens : la politique demeure pour Aristote – c’est du moins ce qu’il affirme au début de son Ethique – la science suprême, dont dépendent l’étude et la mise en œuvre du « souverain bien » : on ne peut réaliser sa nature d’homme que dans et par la cité. Inversement la cité, la cité digne de ce nom, a une fin hautement morale, comme Aristote ne cesse de le répéter dans la Politique. De plus, la conduite individuelle ne saurait généralement être bonne sans l’aide des lois de la cité, qui montrent en permanence la règle et disposent d’un pouvoir contraignant lorsque la vertu fait défaut ; réciproquement, il faut bien des législateurs vertueux pour donner à la cité de bonnes lois [4] . L’éthique n’est donc pas indépendante de la politique. Et la politique dépend de l’éthique dans sa visée comme dans ses moyens. Pourtant, une part essentielle de l’éthique, la plus haute même, est apolitique. La vie la plus élevée, pour le Sage, est en effet la vie contemplative du savant (Eth. Nic. X, 7-8) qui se passe de toute participation à l’action politique ; le Sage vit seul, en marge de la cité, et n’attend d’elle que son silence. Inversement, une part essentielle de la politique est amorale. La « science politique », en effet, a, entre autres, pour objet d’étudier froidement les causes de la grandeur et de la décadence des différents régimes, et l’on peut utiliser ces connaissances pour élaborer des politiques de maintien de l’ordre ou pour aider quelque pouvoir que ce soit, même tyrannique, à se sauvegarder [5] .

Bref, avec Aristote, la politique n’est pas indépendante de l’éthique, mais a acquis son autonomie : dire « la politique » a désormais un sens. Avec la Politique d’Aristote, la philosophie est enfin mise à la mesure de la cité, de sa place proprement humaine dans le monde et de sa place propre dans le monde des « choses humaines ». Premier livre de « philosophie politique » [6] , où se croisent donc pour la première et dernière fois ces deux voies grecques demeurées jusque-là parallèles, la philosophie et la cité.

Mais qu’est-ce à dire ? Qu’y a-t-il à dire de la cité ? Tout dépend de la question qu’on lui pose et de la manière dont on l’interroge. Et c’est pourquoi, s’il y a bien une philosophie politique d’Aristote, celle-ci n’est pas réductible à un seul projet.

La philosophie politique est d’emblée descriptive et prescriptive, avons-nous dit. Car on ne peut chercher à savoir comment les hommes vivent sans s’être préalablement distancié de sa propre manière de vivre et pouvoir ainsi l’objectiver, sans concevoir que l’on pourrait vivre autrement et chercher comment vivre mieux. De la politique qui se fait à celle qu’il faudrait faire, le passage est nécessaire. Inversement, on ne peut chercher ce qu’est le meilleur régime politique sans avoir préalablement recensé, ordonné et classé tous les régimes possibles. Pas de prescription sans description. Ajoutons que, dans l’ordre des « choses humaines », on ne peut avoir vis-à-vis de son objet le détachement de l’astronome : l’éthique n’est pas purement spéculative mais vise à bien agir (Eth. Nic. II, 2, 1103 b 26) comme la politique à bien vivre ensemble. Les deux préoccupations, descriptive et prescriptive, sont donc solidaires et souvent difficiles à distinguer. Elles sont même inséparables dans une philosophie qui, comme celle d’Aristote, identifie ce qu’est un être en son essence et le bien vers lequel il tend.

Il n’en demeure pas moins qu’il y a, dans l’absolu, deux grands types de questions de « philosophie politique » : « comment sont les choses de la cité ? » et « comment devraient-elles être ? »

Mais il y a, en outre, deux grands types de démarche possibles, « spéculative » et « positive ». On peut, d’un côté, à partir de questions générales qu’on se pose sur la cité, chercher en théoricien à dégager les fondements de la vie politique, à remonter à son principe idéal ou absolu, en se préoccupant essentiellement de rigueur rationnelle, de richesse conceptuelle et de systématicité. Telle est d’ailleurs l’image classique du travail philosophique. On peut aussi, inversement et plus « positivement », partir des réalités empiriquement constatables (telle ou telle cité, tel ou tel régime, tel ou tel événement historique) et tâcher de penser leurs relations, en s’interdisant tout jugement ou toute hypothèse qui dépasse les données de la pratique réelle. Or, la philosophie politique d’Aristote est tantôt « spéculative » et tantôt « positive », comme elle est animée d’une double préoccupation, descriptive et prescriptive. Et puisque l’on peut combiner des deux intentions et ces deux démarches, c’est quatre projets de philosophie politique que l’on peut discerner dans la Politique d’Aristote : car on peut s’interroger sur les fondements de la politique à des fins descriptives (se demander, par exemple, ce qu’est la cité en son essence), ou prescriptives (se demander, par exemple, ce qu’est, dans l’absolu, la cité idéale) ; on peut aussi s’en tenir positivement aux données de l’expérience politique à des fins descriptives (se demander, par exemple, quels sont les types de régimes politiques) ou prescriptives (se demander, par exemple, ce qu’il faut faire pour préserver chaque régime existant de la ruine).

Nous proposons en conséquence le tableau ci-dessous, dans lequel sont classées les tendances dominantes des huit livres de la Politique d’Aristote :
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Les huit livres apparaissent ainsi dans quatre cases situées sur deux lignes :

– L’ensemble des livres regroupés sur la ligne du haut constitue une théorie des fondements de la politique.

– La ligne du bas regroupe les livres qui constituent ce qu’on nomme généralement le « bloc réaliste ».

– La case nord-ouest correspond aux livres de « philosophie politique » au sens strict du terme. Ils constituent la meilleure introduction à la politique aristotélicienne et même, plus généralement, aux problèmes de philosophie politique. L’un (livre I) traite des différents types de vie sociale, l’autre (livre III) des différents types de régimes politiques. C’est surtout à leur contenu que nous consacrerons le reste de ces pages.

– Dans la case sud-ouest, à l’entrecroisement d’une visée descriptive et d’une méthode positive, se trouve le livre IV, qui regroupe des études qu’en termes modernes on appellerait sociologiques.

– La case sud-est correspond aux études les plus « machiavéliennes » d’Aristote : conseiller le prince, quel qu’il soit, établir et préserver les régimes, quels qu’ils soient.

– La case nord-est correspond aux études les plus « idéalistes » de la Politique : réflexion centrée sur la recherche de la cité parfaite ou du meilleur régime, construction théorique souvent a priori. Il y a là souvent une investigation, une préoccupation, voire un ton qui évoquent ceux du Platon de la République.

On voit donc que la Politique est un ensemble d’études variées dans lesquelles les genres se mêlent, où beaucoup de disciplines (philosophie ou « sciences politiques », sociologie ou histoire, économie ou anthropologie sociale) peuvent trouver leur origine et dans lesquels pourront puiser aussi bien Montesquieu que Rousseau, Marx que Machiavel, M. Weber que H. Arendt. Les historiens de la pensée grecque ont souvent cherché à rendre compte de cette diversité par le style des ouvrages d’Aristote qui nous sont parvenus (on sait qu’il ne s’agissait pas de traités destinés à la publication, mais de notes de cours plus ou moins rédigées et sans doute reprises à différents moments de l’enseignement d’Aristote au Lycée) et par une évolution de la pensée d’Aristote : c’est une des tendances dominantes de la critique au XXe siècle, depuis les influents travaux de W. Jaeger. Le rassemblement de ces livres selon l’ordre que nous connaissons datant probablement de l’édition tardive du Corpus aristotélicien trois siècles après sa mort, il était en effet tentant, pour les érudits, de proposer des réarrangements de cet ordre traditionnel selon ce que chacun estimait être l’ordre chronologique. La démarche fut longtemps en vogue, plus que ses résultats, immédiatement contestés ; mais aujourd’hui, l’incertitude des uns a fini par entamer la foi en l’autre. On se contente de prendre acte de la diversité et de l’éclatement de « la » Politique d’Aristote. La « classification » que nous proposons nous-même ci-dessus n’a donc d’autre but, par-delà la trop simple opposition entre « réalisme » et « idéalisme », que de repérer des tendances, voire les tensions, de ce livre et même de tout écrit philosophique sur la politique.

Il nous faut cependant compléter cette tentative de découpage de la Politique en quatre grandes orientations possibles, par un résumé analytique de son contenu, qui donnera une meilleure idée de sa variété.


Livre I : La cité et la famille [7] 

Quelle que soit la date de sa composition, ce livre situé en tête de nos éditions, est à sa place, puisqu’il dégage le fondement et l’essence de toute vie politique en la replaçant à l’intérieur des autres formes, plus élémentaires, de vie sociale. Les deux premiers chapitres, essentiels, seront analysés au chapitre suivant. Mais d’importantes études particulières jalonnent la suite du livre, notamment la si déroutante défense de l’institution de l’esclavage (chap. 4 à 7) ou les fameuses analyses d’« économie politique » des chapitres 8 à 11, que Marx reprendra au début du livre I du Capital, en reconnaissant sa dette vis-vis du « grand penseur qui a analysé le premier la forme valeur, ainsi que tant d’autres formes, soit de la pensée, soit de la société, soit de la nature. » Voici le plan général du livre.

A / La cité, la meilleure des communautés humaines (chap. 1-2).

B / La famille (chap. 3-13).


	
1.Les relations de pouvoir qui constituent la famille (chap. 3).




	
2.L’esclavage (chap. 4-7).




	
3.La gestion familiale (« économie ») (chap. 8-11).




	
4.Les autres relations familiales (chap. 12-13).









Livre II : Etude critique des meilleures constitutions

Ce livre n’est rattaché au précédent que par les quelques lignes finales du livre I (1260 b 20-24) qui ont peut-être été rajoutées par des éditeurs anciens soucieux de donner l’impression de continuité entre deux livres si opposés d’esprit et de contenu. Cette fois Aristote centre ses analyses sur la meilleure façon de vivre politiquement, c’est-à-dire sur la meilleure politeia, la meilleure « constitution ». Dans ce livre, il se contente d’une analyse critique de constitutions existantes, celles qui existent en théorie dans les projets des grands « réformateurs » politiques, au premier rang desquels Platon [8]  et celles qui sont effectivement en vigueur dans les cités réputées les mieux gouvernées. Mais il y a, çà et là, des études particulières, comme autant de parenthèses, qui méritent l’attention. Par exemple, ce passage du chapitre 8 (1268 b 25 - 1269 a 28), si stimulant et à certains égards si moderne, où Aristote se demande s’il vaut « mieux changer les lois, lorsque l’on voit – ou lorsque l’on croit voir – un moyen de les améliorer » ou s’il est « préférable de les laisser comme elles sont, ne serait-ce que parce qu’elles sont les lois » [9] . Voici le plan général du livre.

A / Les constitutions idéales en théorie (chap. 1 à 8).


	
1.Celle de la République de Platon (chap. 1 à 5).




	
2.Celle des Lois de Platon (chap. 6).




	
3.Celle de Phaléas (chap. 7).




	
4.Celle de Hippodamos (chap. 8).






B / Les constitutions réelles réputées les meilleures (chap. 9 à 12).


	
1.Sparte (chap. 9).




	
2.La Crète (chap. 10).




	
3.Carthage (chap. 11).




	
4.Quelques grands législateurs (chap. 12).









Livre III : La cité, le citoyen et les différents régimes politiques possibles

Nous consacrerons notre chapitre 3 à l’analyse détaillée de ce livre. En voici le plan d’ensemble.

A / Questions préalables à l’examen des régimes (chap. 1 à 5).


	
1.Qu’est-ce qu’un citoyen ? (chap. 1 et 2).




	
2.Qu’est-ce que la cité ? (chap. 3).




	
3.La vertu politique (chap. 4).




	
4.Limites de la citoyenneté (chap. 5).






B / Les différents régimes (chap. 6 à 8).


	
1.Principe de la classification des régimes (chap. 6).




	
2.Classification des régimes (chap. 7).




	
3.Définition de l’oligarchie et de la démocratie (chap. 8).






C / Le problème de la justice politique (chap. 9 à 13).


	
1.La fin de la cité (chap. 9).




	
2.Les différents prétendants au gouvernement (chap. 10).




	
3.Le gouvernement du peuple est-il juste ? (chap. 11).




	
4.Sur la justice politique (chap. 12-13).






D / Le problème de la royauté (chap. 14 à 17).

Récapitulation (chap. 18).




Livre IV : Types de régime

Avec le livre IV, nous entrons dans ce qu’on nomme traditionnellement le « bloc réaliste » (IV-V-VI) de la Politique d’Aristote, où domine le rappel obstiné de la diversité des faits. Le biologiste y prend le pas sur le métaphysicien. W. Jaeger, et d’autres après lui, ont vu dans ce changement de perspective la conséquence des recherches impulsées par Aristote au Lycée et lui ayant permis d’inventorier et de décrire 158 « constitutions » dont une seule nous est parvenue, celle d’Athènes. C’est ainsi qu’à la classification toute conceptuelle des régimes du chapitre III, 7, s’opposent les précisions empiriques du chapitre IV, 3. Les critères a priori du chapitre III, 8 font place, lorsqu’il s’agit de reprendre (en IV, 4-6) l’analyse comparée de l’oligarchie et de la démocratie, à des critères économiques, sociaux ou ethniques. L’ensemble du livre est d’ailleurs soucieux de nuances sociologiques, ce qui lui donne souvent une tonalité relativiste, une de ses conclusions étant que le meilleur régime varie selon les peuples considérés (chap. 12). Le plan d’ensemble du livre est annoncé à la fin du chapitre 2 (1289 b 12-26), qui projette un programme en cinq points, dont les quatre premiers sont successivement abordés dans ce livre, le cinquième étant réservé au livre suivant.

A / Objectifs de l’étude des régimes (chap. 1-2).

B / La variété des types de régimes (chap. 3 à 10).


	
1.Fondement de cette variété (chap. 3).




	
2.Analyse de la démocratie et de l’oligarchie (chap. 4 à 6).




	
3.Analyse de l’aristocratie et du régime constitutionnel (chap. 7 à 9).




	
4.La tyrannie (chap. 10).






C / Le meilleur régime accessible (chap. 11).

D / Le régime adapté au type de cité (chap. 12-13).

E / Les trois « pouvoirs » constitutionnels (chap. 14-16).


	
1.Le pouvoir délibératif (chap. 14).




	
2.Le pouvoir exécutif (chap. 15).




	
3.Le pouvoir judiciaire (chap. 16).









Livre V : Ce qui préserve et détruit les régimes

Ce livre est la suite logique du précédent. Il aborde le dernier point du programme annoncé en IV, 2 : « exposer quels sont les modes de corruption et de sauvegarde des constitutions, tant ceux qui leur sont communs que ceux qui sont propres à chacune, et pour quelles causes cela arrive le plus naturellement » (1289 b 22-26). Pour ce faire, il fourmille d’exemples historiques, de références géographiques, de détails biographiques concrets. De plus, Aristote y adopte une liberté de pensée, une assurance dégagée de tout préjugé, un amoralisme tranquille véritablement uniques. « Ce livre V… devient ainsi, comme l’écrit J. Aubonnet dans la Notice de son édition, ce manuel pratique de l’homme d’Etat dont s’inspirera sans doute Machiavel dans Le Prince et dans les Discours sur la première décade de Tite-Live. » Semblant souvent comme indifférent à la nature du régime dont il s’agit d’assurer la sauvegarde, Aristote multiplie, dans la deuxième partie de ce livre, les conseils destinés aux dirigeants pour se garder des séditions et des révolutions. Cynisme sordide du conseiller mercenaire ? Conservatisme pascalien de qui, doutant de pouvoir fortifier la justice, finit par justifier la force afin que la paix soit « qui est le souverain bien » (Pascal, Pensées, Laf. 81, Br. 299) ? Ni l’un ni l’autre. Le ton est différent : c’est celui du naturaliste qui considère calmement et d’un œil également fasciné toutes les constitutions qu’il a pu collectionner : ayant longuement observé comment les régimes ou les êtres vivants naissent et meurent, il peut tirer de son expérience une sagesse de vétérinaire qui ne se soucie plus de savoir s’il s’agit de soigner un crapaud, une gazelle, un serpent ou un cheval.

A / Causes générales des séditions (chap. 1 à 4).

B / Causes des séditions selon les régimes et manière de s en préserver (chap. 5 à 12).


	
1.Comment meurent les démocraties (chap. 5).




	
2.… les oligarchies (chap. 6).




	
3.… les aristocraties (chap. 7).




	
4.Comment préserver les différents régimes (chap. 8-9).




	
5.Comment meurent les monarchies (royauté et tyrannie) et comment les préserver (chap. 10-11).




	
6.Examen critique de la conception platonicienne des révolutions (chap. 12).









Livre VI : Comment établir les différents régimes

Ce livre, dont les analyses paraissent compléter celles du livre IV plus que celles du livre V, suppose cependant menée à bien l’étude du livre précédent sur les causes de la mort des régimes, puisqu’on s’y inquiète, cette fois, de les fonder au mieux. Le destinataire de ces pages est ici moins le dirigeant ou l’homme d’Etat que le « législateur », c’est-à-dire le fondateur de cité chargé de lui donner les institutions initiales les plus sûres.

Introduction : Généralités sur la variété des constitutions et les constitutions mixtes (chap. 1).

A / Les démocraties : ce qu’elles sont (chap. 2-4). et comment les établir (chap. 5).

B / Les oligarchies et comment les établir (chap. 6-7).

C / Les magistratures (chap. 8).




Livre VII : La cité « idéale »

Les livres VII et VIII, qui forment un tout généralement considéré comme la partie la plus ancienne de la Politique, supposent une fonction du discours politique opposée à celle des trois livres précédents mais commune à de nombreux auteurs de l’Antiquité : la description de la cité « idéale ». On verra à la lecture de ce livre qu’il ne s’agit pas d’une « utopie », si l’on entend par là un pays imaginaire où tout est pour le mieux, mais du modèle d’une cité possible pour un « législateur » entreprenant.

A / La vie la meilleure (chap. 1 à 3).

B / Description de la cité la meilleure (chap. 4 à 7).


	
1.Taille de sa population (chap. 4).




	
2.Taille du territoire (chap. 5).




	
3.Accès à la mer (chap. 6).




	
4.Le peuplement et la nationalité (chap. 7).
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